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PROJET DE DÉCRET
modifiant le Code du Développement territorial et le décret du 6 novembre 2008

portant rationalisation de la fonction consultative et abrogeant le décret du 5 février 2015
relatif aux implantations commerciales

AMENDEMENT

L’article 77 du projet de décret modifiant le Code du
Développement territorial et le décret du 6 novembre
2008 portant rationalisation de la fonction consultative
et abrogeant le décret du 5 février 2015 relatif aux im-
plantations commerciales est remplacé par ce qui suit :

« Art. 77. L’article D.IV.16 du même Code est rem-
placé par ce qui suit :

« Art. D.IV.16. §1er. Par exception à l’article
D.IV.15, le collège communal statue sans avis préa-
lable du fonctionnaire délégué, s’il existe pour le terri-
toire où sont entièrement projetés les actes et travaux
soit :

1° une commission communale et soit :

a) un schéma de développement pluricommunal;

b) un schéma de développement communal;

c) un schéma de développement pluricommunal et
un schéma de développement communal qui a partielle-
ment cessé de produire ses effets conformément à l’ar-
ticle D.II.17, §2, alinéa 2, et que ce ou ces schémas
couvrent tout le territoire communal;

2° un schéma d’orientation local;

3° un permis d’urbanisation non périmé.

Le collège communal statue également sans avis
préalable du fonctionnaire délégué lorsque la demande
de permis porte sur les actes et travaux soit :

1° situés entièrement dans une zone d’enjeu commu-
nal;

2° visés à l’article D.IV.4, alinéa 1er, 2°, 6°, 11° à
15°, ou d’impact limité arrêtés par le Gouvernement.

Toutefois, le collège communal peut, dans ces hypo-
thèses, solliciter l’avis facultatif du fonctionnaire délé-
gué.

§2. Par dérogation au paragraphe 1er, le collège com-
munal statue sur avis préalable du fonctionnaire dé-
légué lorsque la demande implique un ou plusieurs
écarts par rapport :

1° aux schémas, à la carte d’affectation des sols, aux
guides d’urbanisme ou au permis d’urbanisation,
lorsque la demande de permis porte sur les actes et tra-
vaux situés entièrement dans une zone d’enjeu commu-
nal;

2° à la carte d’affectation des sols ou au guide ré-
gional d’urbanisme, lorsque la demande de permis
porte sur les actes et travaux visés à l’article D.IV.4,
alinéa 1er, 2°, 6°, 11° à 15°, ou d’impact limité arrêtés
par le Gouvernement. ». ».

JUSTIFICATION

Le présent amendement vise à assurer le maintien à
droit constant de la compétence du collège communal
lorsqu’il statue sans avis préalable du fonctionnaire dé-
légué. Ce faisant, la décentralisation est maintenue à
l’identique.

M.-M. SCHYNS

F. DESQUESNES


